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Réunion au CESR Aquitaine

Monsieur le Président du CESR

[…] Accompagné de José Haro qui est membre. Bien entendu, j’accueille Alain Prat, je dis bien entendu car il n’y a pas de grand débat touchant au Réseau ferré sans qu’il nous accompagne dans cet exercice difficile. Il est lui-même accompagné de Christian Maudet qui est chef de projet, que nous connaissons bien aussi et qui pourra répondre valablement à toutes nos questions.

Je vous rappelle que nous sommes aujourd’hui en configuration trois commissions, auxquelles s’ajoutent des invités exceptionnels représentés à ma gauche par Monsieur Delaune XE "Monsieur Delaune" , qui représente le président du CES de Poitou-Charentes. Il est venu se joindre à nous pour écouter la bonne parole, disposer comme nous des informations maximales, sachant que nous sommes dans une logique de coopération transrégionale déjà ancienne mais qui doit notamment se réactiver à propos de la LGV, pas seulement pour la partie Bordeaux-Espagne mais également pour la partie au nord de Bordeaux.

Nous sommes donc en configuration trois commissions; c’est-à-dire qu’il s’agit de la totalité des membres du CES composant l’assemblée plénière, mais nous ne sommes pas en plénière aux sens statutaire et réglementaire du terme. Je dis surtout cela pour expliquer notre fonctionnement à Monsieur Chaussade et le remercier d’avoir accepté malgré tout de venir chez nous puisqu’il est contraint par deux obligations :

· une obligation de débats publics ;

· une obligation de rendre compte des débats.

Il a aujourd’hui accepté de faire une parenthèse, un embargo jusqu’à ce que nous nous soyons prononcés de manière officielle, c’est-à-dire dans environ un mois ; et de faire comme avait fait l’un de ses prédécesseurs pour le grand contournement il y a quelque temps, et venir échanger avec nous dans une logique d’information et de travail. Il n’y a donc pas de débat au sens qu’il gère actuellement  dans les débats publics.

Ayant fait ce long préliminaire, je vais tout de suite demander au président Chaussade de s’exprimer, puis à RFF. C’est dans cet ordre, j’imagine. Nous ouvrirons ensuite une partie des questions-réponses qui seront enregistrées et qui feront l’objet de notes pour un compte-rendu ultérieur. La parole est à Monsieur le président.

Jean-Pierre CHAUSSADE

Merci, Monsieur le président. La CPDP que je préside vous remercie de cette invitation à cette séance de travail comme vous l’avez bien indiqué.

Je voudrais simplement dire quelques mots sur ce débat public sur le projet ferroviaire Bordeaux-Espagne. Nous sommes maintenant au cœur du débat sur ce projet. Aucune décision n’est aujourd’hui arrêtée. Le débat est complètement ouvert. Nous sommes en débat pour quatre mois, jusqu’à la fin décembre. Nous souhaitons vivement qu’aucune décision ne soit prise par un organisme officiel avant la fin de ce débat.

Nous souhaitons vraiment que tous les acteurs, tous les publics s’intéressent aux différents points de vue qui s’expriment dans les réunions. Nous avons véritablement un débat de grande qualité car des questionnements se présentent. Quelques-uns de ces questionnements portent sur l’opportunité du projet, d’autres sur la pertinence de telle ou telle option, d’autres enfin sur les modalités de réalisation. Nous sommes loin de simples échanges d’opinions. Nous sommes véritablement dans des échanges de points de vue souvent très argumentés.

Comme vous le savez, le débat public ne porte pas seulement sur cette ligne à grande vitesse entre Bordeaux et l’Espagne, mais bien entendu, toute la dimension du transport de marchandises, transport de fret et les TER sont également très présents.

Le premier objectif de notre débat est de parler des questions de transport en général. Parmi toutes les questions se posant à l’Aquitaine, il est important de définir les priorités. Quelle place le transport ferroviaire doit-il prendre à l’échéance de 2020 dans un contexte régional, national et débat européen puisque c’est en lien avec l’Espagne ?

Quelques exemples de thèmes abordés au cours de ces débats. Les capacités réelles de la voie actuelle, y compris après amélioration envisagée d’ici 2020. Bien sûr, la question du mur de camions de la RN 10 et la part du fret ferroviaire pour résoudre en partie cette question sont abordées. Des questions d’aménagement du territoire et de développement régional et les gares existantes ou nouvelles posent également un certain nombre de questions. Le coût des différentes options et quel financement de ce projet avec une part européenne ou non. Enfin, les bénéfices et impacts environnementaux.

Vingt-six réunions sont actuellement programmées. Douze abordent des sujets thématiques plus spécifiques. Toutes ces réunions se répartissent avec les réunions de proximité de façon à peu près égale entre les trois départements : Gironde, Landes et Pyrénées-Atlantiques.

Le rôle de la CPDP que je préside pour ce débat public. Nous sommes nommés par la Commission nationale du débat public. La CNDP est une autorité administrative indépendante ayant en charge de décider l’organisation et l’animation de ces débats. Totalement neutre, elle est garante de l’impartialité, de la transparence et de la sincérité du débat public. Les membres de la CPDP sont nommés par la CNDP. Nous avons en charge l’animation de ce débat. Nous nous engageons à suivre trois grands principes qui ne sont pas toujours faciles :

· écouter ;

· respecter les avis de tous ;

· les diffuser.

Nous avons une obligation de neutralité et d’indépendance vis-à-vis de tous les acteurs, en particulier RFF. Nous n’avons aucun avis à donner sur le projet.

L’objectif de cet exercice des quatre mois est d’éclairer le maître d’ouvrage RFF afin qu’il prenne sa décision en tenant compte de tout ce qui aura été dit au cours du débat. C’est pour cela qu’il est important que tout ce qui est dit et écrit, toutes les questions et réponses apportées, toutes les positions des organismes sont systématiquement enregistrées, classées, analysées par la Commission du débat public ; tout est transcrit en temps réel sur notre site Internet. Je vous invite à le consulter régulièrement pour voir toute l’évolution du débat au fur et à mesure des différentes réunions publiques.

Toute cette matière permettra à la CPDP de rédiger son compte-rendu et au président de la CNDP de rédiger un bilan dans les deux mois qui suivent la fin du débat. A son tour, le maître d’ouvrage RFF aura selon les termes de la loi trois mois au maximum après la publication du compte-rendu du bilan pour rendre publique sa décision qui peut être : poursuite, modification, remise à l’étude voire abandon du projet initial.

Je vous souhaite une bonne séance de travail autour de ce projet. RFF peut prendre le relais.

Alain PRAT

Je vous propose d’écouter la présentation du projet par Christian Maudet, chef de projet de cet important dossier « projet ferroviaire Bordeaux-Espagne » et non pas comme nous l’entendons quelquefois « LGV Bordeaux-Espagne ». C’est un projet ferroviaire dans sa globalité. Il a une composante marchandises, une composante TER et une composante grande ligne.

Christian MAUDET

Je vous remercie. Monsieur le président, mesdames et messieurs, bonjour. Je vais vous présenter en quelques minutes les points essentiels de ce projet ferroviaire soumis au débat public.

J’aborderai tout d’abord le pourquoi du projet ferroviaire. Dans une deuxième partie, nous aborderons le détail de « quel projet ferroviaire ?»

Depuis l’entrée de l’Espagne et du Portugal dans l’Union européenne il y a une vingtaine d’années, les échanges entre la péninsule ibérique, la France et l’Europe du Nord et de l’Est ont connu une croissance très importante. Ces échanges ont quasiment été multipliés par dix en 20 ans. Cette croissance des échanges a été particulièrement sensible dans notre région, la région Aquitaine, puisque le corridor atlantique passant par l’ouest des Pyrénées est en effet le plus court chemin pour aller de Paris à la péninsule ibérique. La croissance de ces échanges s’est essentiellement faite au bénéfice de la route.

Actuellement, seulement 4 % de l’échange des marchandises par le corridor atlantique avec l’Espagne utilise le train ; 96 % de l’échange utilise les camions. La différence d’écartement des réseaux ferroviaires français et espagnols explique en grande partie cette situation compte tenu de la complexité, de la difficulté, du temps et du coût du passage à la frontière.

En effet, quand nous regardons entre la France et d’autres pays à un voisin, cette part du ferroviaire dans l’ensemble des échanges varie entre 10 et 25 % ; il est même, dans des conditions un peu particulières, de plus de 30 % concernant les échanges avec l’Italie.

La conséquence de cette situation est l’apparition, tout le monde en est témoin, du mur de camions qui congestionne les axes routiers aquitains. En 2005, passaient plus de 8 500 camions par jour à la frontière à Biriatou dont plus de la moitié ne faisaient que traverser la région Aquitaine et n’étaient donc pas destinés à du trafic local. En 1985, il y a vingt ans, ils étaient moins de 1 400.

Cette situation s’empirera dans les prochaines années si rien n’est fait et nous arriverons à une véritable thrombose du réseau routier quelle que soit son évolution. Les prévisions faites par les services de l’Etat en relation avec les autorités espagnoles ont confirmé les prévisions et études que nous avions pu faire et montrent que d’ici 2025, l’ensemble de ces échanges par le corridor atlantique pourraient encore doubler, atteindre environ 100 millions de tonnes en 2020-2025 ; ils étaient 47 millions de tonnes en 2004.

Pour faire face à cette évolution, les gouvernements français et espagnols ont depuis plusieurs années montré la volonté de rechercher des solutions alternatives pour mieux équilibrer la route, le fer et la mer.

S’agissant du ferroviaire, dans une perspective de continuité sur laquelle nous reviendrons entre les réseaux français et espagnols à écartement européen, l’objectif est de rattraper le retard du ferroviaire d’ici 2020, c’est-à-dire d’atteindre une part de marché d’environ 20 % de l’ensemble du trafic de marchandises contre les 4 % actuels.

Un certain nombre de grands projets sont en cours de réalisation pour atteindre cet objectif. En France, la réalisation de la LGV Sud Europe atlantique permettra de libérer les capacités suffisantes pour le trafic de marchandises et le trafic des TER sur la ligne existante; en Espagne, le très ambitieux programme de réalisation d’un nouveau réseau ferroviaire aux normes européennes, dont l’arrivée en 2013 du Y Basque à la frontière espagnole, sera le premier élément important.

Cette forte évolution des trafics de marchandises entre la péninsule Ibérique et le reste de l’Europe, plus l’objectif de transférer de la route sur le fer une part importante de ce trafic, ajouté au développement des trafics régionaux, de TER en particulier, vont produire une augmentation très forte du nombre de trains entre Bordeaux et la frontière espagnole ; en gros, deux fois plus de trains à la sortie sud de Bordeaux, et trois fois plus de trains à la sortie sud de Bayonne que maintenant.

Dans ces conditions et malgré toutes les améliorations et modernisations apportées sur la ligne existante d’ici 2020, la ligne Bordeaux-Irun à deux voies sera le maillon faible en 2020, un goulet d’étranglement sur l’axe européen nord-sud avec un réseau à quatre voies au nord de Bordeaux et un réseau également à quatre voies au sud de la frontière.

Le projet ferroviaire Bordeaux-Espagne que nous vous présentons est un projet visant à assurer une continuité de capacité et de performance sur cet axe ferroviaire européen entre les réseaux français et espagnols, sans pour autant contraindre le développement des transports ferroviaires régionaux et transfrontaliers. Pour cela, il faut disposer pour l’horizon 2020, mais également pour les années au-delà de 2020, de deux voies supplémentaires entre Bordeaux et Irun.

Comment répondre à ce besoin ? Quel projet ferroviaire faut-il réaliser pour disposer de quatre voies entre Bordeaux et l’Espagne ?

Cet important projet de transport doit se situer dans une perspective de développement durable devant permettre de réduire l’impact environnemental des transports routiers de marchandises, de faire face à la croissance des trafics de marchandises et de répondre à la demande croissante de mobilité des personnes, aussi bien au niveau régional, que national et international. Enfin, favoriser l’attractivité et le développement de l’Aquitaine sur le plan économique et touristique.

Ainsi, ce projet majeur pour l’Aquitaine vise à permettre le report d’une part significative du transport routier vers le ferroviaire, en particulier pour le transport des marchandises - c’est l’objectif numéro un de ce projet - ; d’améliorer l’accessibilité depuis et vers l’Aquitaine, en particulier l’ouverture vers l’Espagne, pour profiter pleinement du nouveau réseau ferré espagnol ; et de permettre le développement des transports régionaux au niveau des zones périurbaines (TER intercités), et également au niveau du Pays basque, les relations transfrontalières.

En 2020 avec ce projet ferroviaire, on peut envisager que dix fois plus de marchandises et trois fois plus de voyageurs qu’aujourd’hui seront transportés par le train sur le corridor atlantique.

Trois impératifs ont présidé l’élaboration des différents scénarios qui vont nous être présentés :

· disposer de quatre voies entre Bordeaux et la frontière espagnole pour répondre aux besoins de capacité ;

· maintenir la desserte par les TGV de toutes les gares actuelles au sud de Bordeaux (Arcachon, Dax, Orthez, Pau, Lourdes et Tarbes pour la branche qui va vers la Bigorre) et toutes les villes de la Côte basque (Bayonne, Biarritz, Saint-Jean-de-Luz et Hendaye) ;

· se raccorder à Irun au nouveau réseau ferré espagnol à écartement européen vers Madrid, c’est-à-dire au Y basque.

En respectant ces objectifs, deux types de solutions permettent de créer deux voies supplémentaires entre Bordeaux et Irun :

· la mise à quatre voies de la ligne existante (scénario numéro I) ;

· la création d’une ligne nouvelle en complément de la ligne existante ;

· cette ligne nouvelle pouvant passer par l’ouest des Landes (scénario numéro II) ou par l’est des Landes (scénario numéro III).

Revenons sur chacun de ces scénarios.

Le scénario I est le scénario de mise à quatre voies de la ligne existante. Il s’agit de réaliser deux voies supplémentaires le long de la ligne existante entre Bordeaux et Irun. Les aménagements de la ligne réalisés à cette occasion permettront d’atteindre 220 kms heure pour les TGV entre Bordeaux et Dax, 160 kms heure entre Dax et Bayonne.

Cela procurera des améliorations de temps notables pour le sud de l’Aquitaine. Un exemple, moins de 1 heure 15 pour faire Bordeaux-Bayonne, soit 25 minutes de moins qu’aujourd’hui. La desserte de toutes les gares actuelles sera maintenue. Les dessertes seront forcément améliorées vu l’évolution du trafic.

La mise à quatre voies de la ligne existante représente bien sûr des enjeux forts surtout dans les zones urbanisées en termes d’acquisitions foncières, de protection phonique et d’intégration visuelle.

Le scénario numéro II est le scénario ligne nouvelle par l’ouest des Landes en complément de la ligne existante. Deux parties. Entre Bordeaux et Dax, il s’agit de réaliser une ligne nouvelle à grande vitesse permettant d’atteindre 320 kms heure pour les voyageurs, avec un raccordement à la ligne existante au nord de Dax pour desservir la gare de Dax. Les trains de marchandises et les TER continuent de circuler sur la ligne existante.

Au sud de Dax, c’est un projet tout à fait différent. Il s’agit de réaliser une ligne nouvelle essentiellement pour le trafic international de marchandises, mêmes s’il est utilisé par quelques trains de voyageurs internationaux, où la vitesse sera limitée à 220 kms heure ; la ligne existante restant utilisée dans le Pays basque pour tout le trafic national et régional, en particulier de voyageurs.

Ce scénario offre la possibilité d’une gare nouvelle au niveau du Pays basque pour les trains internationaux qui iront directement au-delà de la frontière. Ce scénario apporte des gains de temps plus significatifs que le scénario précédent compte tenu de la grande vitesse : Bordeaux-Bayonne en 55 minutes, Bordeaux-Bilbao en 1 heure 45, Bordeaux-Madrid en 2 heures 30.

Ce scénario nécessite la mise à quatre voies de la sortie sud-ouest de Bordeaux jusqu’à la ligne nouvelle puisqu’il faut bien sortir de l’agglomération par la ligne existante. L’intégration de la ligne nouvelle se fera en prenant en compte les milieux traversés souvent fragiles avec une recherche systématique de jumelage avec les infrastructures existantes. Dans ce cas-là, autoroute A63 et RN10.

Le scénario numéro III est le scénario de ligne nouvelle mais cette fois-ci passant par l’est des Landes. Entre Bordeaux et Dax, nous avons la réalisation comme dans le scénario précédent d’une ligne nouvelle à grande vitesse 320 kms heure pour les voyageurs avec cette fois-ci deux raccordements : un raccordement direct à la ligne Dax Pau pour assurer des améliorations de performance pour desservir Pau, Lourdes et Tarbes ; un raccordement au nord de Dax pour desservir la gare de Dax, les trains de marchandises et les TER, comme dans le scénario précédent, utilisant la ligne existante.

Au sud de Dax, nous sommes exactement comme dans le scénario précédent : réalisation d’une ligne nouvelle principalement pour les marchandises connectée au Y basque. La réalisation de cette ligne nouvelle par l’est des Landes permet cette fois-ci d’envisager deux gares nouvelles : l’une à proximité de Mont-de-Marsan pour desservir tout l’est de la région du département des Landes, l’autre au Pays basque pour les liaisons internationales de voyageurs.

Un élément important souligné dans le dossier de présentation de ce projet est à noter : ce scénario permet d’envisager une partie commune avec la ligne à grande vitesse Bordeaux-Toulouse, voire selon la configuration de cette partie commune des liaisons directes à grande vitesse entre Toulouse, Mont-de-Marsan, Dax, Bayonne et l’Espagne.

Les temps de parcours jusqu’à Bayonne sont à peu près équivalents au scénario précédent même si le tracé est un peu plus long. Nous sommes quand même à moins d’une heure entre Bordeaux et Bayonne. En revanche, la desserte de l’est des Landes et de la Bigorre sont nettement améliorées. La gare nouvelle à proximité de Mont-de-Marsan serait à 30 minutes Bordeaux. Nous gagnerions dix minutes supplémentaires sur la liaison vers Pau, Lourdes et Tarbes.

Ce scénario nécessite la mise à trois voies de la sortie sud-est de Bordeaux jusqu’à la déconnexion de la ligne nouvelle qui traversera des zones naturelles à caractère fragile, mais recherche systématique de jumelage avec les autoroutes A62, A65 et A63, A65 étant la future autoroute Langon, Mont-de-Marsan et Pau

A ce stade des études, il n’y a pas encore de tracé précis. Pour la mise à quatre voies de la ligne existante, le parcours suit bien sûr la ligne existante sauf ponctuellement quand il sera nécessaire de faire des rectifications de courbes trop accentuées ou pour éviter certains obstacles tels que certaines zones fortement urbanisées le long de la ligne existante.

Pour les scénarios de ligne nouvelle, nous avons pour le moment des options de passage - qui vous sont présentées ici. Ce ne sont pas des tracés mais des couloirs à l’intérieur desquels il sera ultérieurement possible de rechercher les meilleurs tracés en fonction des enjeux environnementaux et des infrastructures présentes (les autoroutes) pour rechercher du jumelage.

Pour tenir compte de ces enjeux environnementaux dans les options de passage, un inventaire des données environnementales très précis a été réalisé au niveau du milieu humain, du milieu naturel, du milieu physique ou des enjeux de patrimoine urbains et paysagers ; autant d’éléments qui seront pris en compte ultérieurement dans la mise au point du projet.

Voyons maintenant et pour finir les performances apportées par ce projet.

Pour les marchandises, les trois scénarios donnent des résultats identiques puisque notre objectif était d’offrir la même capacité dans les trois scénarios pour le transport des marchandises.

Dans ces conditions, l’hypothèse haute est d’atteindre 21 millions de tonnes de marchandises par an à l’horizon 2020, soit 10 fois plus qu’actuellement. C’est l’équivalent d’environ 4000 poids-lourds par jour.

Pour les voyageurs, les gains de temps mesurent les performances des scénarios. Selon les scénarios, les gains de temps sont différents. Les scénarios de ligne à grande vitesse, le scénario II ou III offrent des performances significatives. Depuis Bordeaux, nous pouvons voir les temps de parcours futurs et les gains de temps. De la même manière, on peut voir ce que ça donne à partir de Bayonne, et après, de Mont-de-Marsan.

Compte tenu de ces gains de temps, le niveau de trafic national et international des voyageurs estimé en 2020 varie entre 7 et 8 millions de voyageurs par an au sud de Bordeaux (les scénarios avec ligne nouvelle étant les plus performants), auxquels il faut ajouter 6 à 6,5 millions de voyageurs en TER, compte tenu d’une hypothèse de développement de l’offre de 50 à 70 % des TER prévue par le Conseil régional à l’échéance 2020.

Au-delà des enjeux de transport, que ce soit de marchandises ou de voyageurs que l’on vient d’évoquer, la contribution du projet au développement durable est également notable. Le report du transport de voyageurs et de marchandises sur le fer permettrait une économie d’émission de CO2 d’environ 400 000 tonnes par an en Aquitaine, c’est-à-dire l’équivalent des émissions de CO2 d’une ville de 60 000 habitants comme Périgueux ou Agen.

Le montant des investissements sur ces trois scénarios est à ce stade des études à peu près équivalents : entre 3,5 et 3,75 milliards d’euros. S’agissant du scénario III par l’est, ce prix prend en compte l’éventuel tronc commun avec la ligne Bordeaux-Toulouse.

Pour finir, qu’attend RFF de ce débat public ?

Au-delà du dialogue et des éléments qui ont été évoqués, RFF attend une réponse à trois questions.

Première question : le projet Bordeaux-Espagne est-il opportun compte tenu des perspectives d’évolution de trafic, des objectifs de report de la route vers le fer et du développement des transports régionaux ? Est-il nécessaire de réaliser deux voies supplémentaires ?

Deuxième question : si oui, parmi les trois scénarios proposés, lequel faut-il privilégier entre le scénario I, mise à quatre voies de la ligne existante ou les deux scénarios de ligne nouvelle. Dans tous les cas et pour que le projet réponde au mieux aux attentes de chacun et aux préoccupations de l’ensemble des acteurs régionaux, de quels enjeux humains, environnementaux et économiques faudra-t-il tenir compte pour mettre au point ce projet ? Je vous remercie de votre attention.

Monsieur le Président

Merci, Monsieur Maudet, pour cette présentation plus brève que je l’avais imaginée. Cela va laisser davantage de temps aux questions. Monsieur Prat, Monsieur Chaussade ou Monsieur Haro, souhaitez-vous ajouter quelque chose ? Une précision, une remarque avant que nous passions aux questions.

Monsieur CHAUSSADE

Les enjeux du projet sont d’abord et avant tout le transfert modal des marchandises de la route vers le fer ; le deuxième enjeu est l’ouverture vers le sud, vers l’Espagne.

Monsieur le Président

Cette précision étant redite, mais je crois que vous avez raison d’insister, ça ne saute pas aux yeux. Dans l’inconscient collectif, c’est plutôt l’inverse, vous avez raison de le faire remarquer. Je vous propose de commencer à lever le doigt pour vous inscrire si vous souhaitez poser des questions.

Je vous rappelle que les questions doivent être courtes, claires et précises.

Un intervenant

Je vous remercie. Je vais essayer d’être court, précis, concis même si ce n’est pas véritablement une question que je vais formuler. Je vous remercie tout d’abord pour la présentation extrêmement claire, pour la qualité du dossier que vous avez exposé et que vous nous aviez transmis en son temps. Je voudrais ici, je crois que c’est le bon endroit, exprimer, un sentiment de malaise.

Si nous repartons un peu en arrière, les Aquitains n’ont pas oublié que priorité avait été donnée à la ligne à grande vitesse Bordeaux-Toulouse lorsque le débat public Bordeaux-Toulouse a pris le pas sur ce qui était notre totale priorité à nous, Aquitains : la ligne à grande vitesse vers l’Espagne. Il nous a semblé à l’époque que le choix était déjà fait vers Toulouse. Connaissant l’état des finances publiques, nous savons très bien qu’il sera difficile à nos collectivités et à notre gouvernement de financer deux projets de ligne à grande vitesse en Aquitaine. Nous le savons tous. Pas de langue de bois entre nous.

Aujourd’hui, les mots ont un sens. Lorsque nous voyons apparaître « projet ferroviaire » en lieu et place de « ligne à grande vitesse Sud Europe Atlantique » nous sommes en droit de nous inquiéter. Le malaise grandit. Pourquoi ? Lorsqu’il s’est agi de Bordeaux-Toulouse, vous avez toujours utilisé les mots « ligne à grande vitesse ». Ici, brutalement, ils disparaissent au profit de « projet ferroviaire ».

La crainte qui est la nôtre est que la messe soit dite quelle que soit la bonne volonté et la qualité d’organisation du débat public, et que l’on nous propose en Aquitaine, au sud de Bordeaux, un projet au rabais. Désolé de le dire. Nous craignons fortement qu’une option d’aménagement des voies soit choisie sur l’autel de l’économie et que le sacrifice de la connexion de la ligne à grande vitesse que nous appelons soit fait.

En tant que socioprofessionnels, nous pensons que se connecter à l’Espagne n’est pas essentiellement un problème de gain de temps ; c’est une cohérence de ligne de fonctionnement de Paris à Madrid qu’il faut réaliser.

C’est une opportunité essentielle pour nous, pour irriguer notre Aquitaine. Lorsqu’il nous a été demandé de nous exprimer, nous avons pensé que, puisque la ligne à grande vitesse vers Toulouse est décidée – cela ne semble faire aucun doute –, nous appuyer sur la sortie sud commune à Toulouse pour passer vers l’est et ne pas perdre la chance inespérée de connecter Bordeaux à Pau, peut-être à Saragosse un jour, donc de désenclaver le Béarn aussi à cette occasion.

Enfin, je rappellerai qu’un financement européen est accordé à cette ligne à grande vitesse, que vous ne voulez plus appeler comme ça, quel dommage, à condition que le tronçon de Dax-Vitoria se réalise. Allons-nous perdre ce financement européen en nous contentant d’aménager la ligne existante comme on s’y prépare ? Nous ne pouvons pas l’accepter. Nous exprimons ce soir notre très forte inquiétude en souhaitant nous tromper.

Monsieur le Président

Je vous remercie de cette question qui n’en était pas une, qui n’était ni courte ni concise mais fort intéressante. Monsieur Prat, souhaitez-vous répondre maintenant ? Nous allons prendre quelques questions et nous ferons une synthèse.

Questions/réponses

Un intervenant

Une question très précise pour notre compréhension. Vous avez dit lors d’une première présentation que le fret représentait actuellement 4 % et que vous souhaitiez qu’il représente 20 % en 2020. Un petit peu plus tard, vous avez dit que vous souhaitiez que le fret soit multiplié par dix en 2020. Si cela fait 4 %, multiplié par dix, ça fait 40 %. C’est 20 ou 40 ? Cela va du simple au double.

Monsieur MAUDET

C’est un élément sur lequel nous pouvons répondre. Nous passons de 4 à 20 % pendant que le volume total double. Si le volume total double et que la part est multipliée par 5, le total transporté est multiplié par 10. On passe de 47 à 100 millions, ceci multiplie par 2  la part de marché au total, c’est bien 10 fois plus.

Un intervenant

Pour faire simple, nous passons de 2 à 20 millions de tonnes en 2020. En 2002, 2 millions de tonnes. En 2020, 20 millions de tonnes. C’est un moyen mnémotechnique facile.

Un intervenant

Trois questions. Vous avez parlé de la vitesse de Bordeaux-Dax, Dax-Bayonne ; vous n’avez pas parlé de la vitesse Hendaye-Bayonne dans le scénario I. Je suppose que ça va être assez catastrophique.

Dans la lettre de mission du préfet de région sur le renouvellement du contrat de plan Etat région, qui s’appelle maintenant contrat de projets, il est prévu un financement sur la ligne de Toulouse mais il n’est pas prévu de financement sur la ligne d’Hendaye. On nous a expliqué que comme nous étions dans la phase de débat, il était difficile de le mettre. Nous sommes sur un contrat de six ans. S’il n’y a rien sur Hendaye, on peut quand même s’inquiéter.

Troisième question. C’est la troisième fois en 15 ans que nous sommes saisis sur cette question au CES. Il y a un projet sur lequel nous avons débattu, qui avait fait débat ici notamment avec le problème de la traversée centrale ou de la traversée dans les axes, une Commission franco-espagnole avait été mise en place, le rapport Becker, etc. Est-ce que c’est abandonné, est-ce que ça remplace la mission Becker ? Comment cela s’articule-t-il ?

Je suis assez sceptique dans la mesure où il n’y a personne de la SNCF. Il n’y a que des gens de RFF. Le problème est que depuis quelques années, la SNCF abandonne le fret. Là aussi, on nous explique que l’Europe ayant interdit les couplages entre fret et population, cela devient compliqué. Le résultat est que nous avons depuis deux / trois ans une diminution, des fermetures de gares, une diminution importante de la part du fret pour la SNCF. Là, on nous explique que d’un seul coup, on va multiplier cela par dix par le seul fait qu’il y aurait une ligne nouvelle.

Tous les exemples dont j’ai connaissance en Europe où on a réussi un transfert modal important, c’est à chaque fois qu’il y a eu des décisions politiques financières importantes par les états (Belgique, Suisse et Allemagne). Si en même temps que la SNCF se donne les moyens d’une politique fret il n’y a pas une volonté politique de rééquilibrage des coûts réels des transports entre le fret ferroviaire et le fret routier, je crains que l’on se donne des infrastructures qui auront du mal à marcher. Nous en avons déjà eu l’exemple sur Bayonne avec la ligne qui avait été ouverte pour le maritime, qui a connu un échec parce qu’il n’y avait pas les accompagnements nécessaires pour que les transporteurs routiers acceptent ou prennent en compte dans leur projet d’entreprise l’existence…

S’il n’y a pas d’accompagnement politique avec des mesures financières, et il n’y a que ça qui marchera, ne craignez-vous pas que cela connaisse un échec ?

Monsieur le Président

Nous poursuivons les questions ? Vous commencez à répondre ?

Un intervenant

La présentation qui nous est faite est intéressante et nous permet de comprendre les enjeux. Les différents scénarios et les impacts en matière de vitesse, coûts etc. nous ont bien été expliqués.

Ce projet est absolument nécessaire et prioritaire à la ligne Bordeaux-Toulouse. C’est  mon point de vue.

En revanche, sur les différents scénarios, on ne nous a pas du tout parlé des impacts sur l’environnement. Je pense que ça a aussi son importance.

Concernant les TER et le maillage du territoire local, comment à partir de ces projets les TER continueront-ils à desservir les localités ? Les desserviront-ils dans un confort suffisant pour que les populations locales puissent se déplacer ?

Enfin, concernant le fret, je ne redirai pas ce qu’a dit notre collègue car c’était la remarque que je voulais faire.

Monsieur le Président

Je vous propose de passer la parole à RFF. 

Christian MAUDET

Concernant la question relative au projet Bordeaux-Toulouse, il est vrai que les débats se sont échelonnés sur un an. L’unique raison, je vous prie de le croire, était l’avancement des études. Bordeaux-Toulouse a démarré un an plus tôt. La convention de financement permettant l’élaboration des études a été signée au moins un an avant. Le gouvernement a pris la décision d’échelonner les débats au fur et à mesure de la production des études. Il ne faut pas voir autre chose que simplement l’avancement de ces études.

En revanche, concernant le projet au rabais, il y a trois solutions. Il est vrai que l’enjeu majeur du projet qui nous était consigné par l’Etat était le transfert modal des marchandises. Les trois scénarios présentés répondent à la question. Ils répondent à cet enjeu : passer de 2 à 20 millions de tonnes. Tous les trois correspondent à la commande passée. Un transfert modal important : 4000 poids lourds en 2020. C’est important. C’est l’équivalent du nombre de poids lourds en grand transit actuellement. En 2003, sur 8000 poids lourds à Biriatou, il y en a 4000 en grand transit. Ce n’est donc pas négligeable. Nous y arriverons notamment avec l’autoroute ferroviaire. Nous pourrons en parler plus tard.

La différence entre les scénarios se situe au niveau des voyageurs. Les scénarios II et III proposent une ligne nouvelle dont les deux tiers environ sont à très grande vitesse dans les Landes et permettent des gains de temps très appréciables. La ligne nouvelle dans le Pays basque est une ligne essentiellement marchandises mais qui permettra la circulation des TGV, des trains à grande vitesse vers l’Espagne. Tout l’intérêt est de s’éloigner de la côte est de ne pas faire circuler 160 trains de marchandises sur la côte basque à Biarritz, Bidart, Guéthary, Hendaye, etc. Cette solution-là les reporte vers l’intérieur, là où il y a moins d’urbanisation, et permet, parce que c’est un tracé nouveau, une vitesse exactement comparable à celle autorisée par le Y basque (220 kms heure) ; ce qui permet des gains de temps extrêmement extraordinaires puisque Bordeaux-Bilbao : 1 heure 45.

Ce n’est pas un projet au rabais. Ces solutions deux et trois marquent vraiment la différence par rapport à la solution un pour les voyageurs.

La SNCF et le fret. Actuellement, je ne peux pas trop parler au nom de mes collègues de la SNCF. Ils ont conçu un grand plan de redéploiement. Nous pensons qu’ils sont au creux de la vague. Dans ce projet, c’est une ambition partagée, mais tous ses acteurs doivent se mobiliser pour faire passer le fret de 2 à 20 millions de tonnes. C’est un pari dans lequel les politiques, le gouvernement, les élus, RFF, la SNCF et même les acteurs du transport routier doivent se mobiliser tous ensemble. Il y a de nombreuses composantes dans cette mobilisation. Nous ne vous avons pas parlé par exemple de la création d’Eurovignette en France. Il faudra peut-être envisager, sur l’autoroute A10 quand elle sera concédée, une survignette pour le transfert modal.

La SNCF est en repli, mais nous proposons un enjeu, un pari malgré ce repli qui nous laisse penser que nous pouvons le gagner avec la SNCF et d’autres opérateurs ferroviaires. Le nouveau service que l’on imagine, une autoroute ferroviaire, devrait y concourir car sur les 20 millions de tonnes, nous espérons que 8, 9 ou 10 seront assurés par cette nouvelle autoroute ferroviaire, cette sorte de navette qui partira du Pays basque espagnol, qui ira vers la région parisienne et qui circulera toutes les heures.

Christian MAUDET

Nous allons peut-être revenir sur des questions ponctuelles qui sont importantes pour la compréhension des enjeux des différents scénarios.

Dans le scénario I de mise à quatre voies de la ligne existante, il n’y a pas de gain de vitesse possible entre Bayonne et Hendaye. C’est normalement limité à 100 kms heure mais les trains circulent à 60 kms heure de moyenne si nous comptons les arrêts. Il y a quatre gares entre Bayonne et la frontière. C’est un tracé très sinueux, dans des zones fortement urbanisées avec en plus des contraintes au niveau de la signalisation. Là, il n’y a aucun gain de vitesse possible même dans la mise à quatre voies entre Bayonne et la frontière. Il nous a été conseillé de mettre un pendulaire. Vu la distance, nous gagnerions moins de deux minutes avec un pendulaire. Par rapport aux investissements que cela représenterait, ce n’est pas l’enjeu.

S’agissant du rapport Becker, de la Commission franco-espagnole, nous nous situons tout à fait dans le prolongement des réflexions qui avaient été menées par la mission Becker et dans le cadre du groupe de travail franco-espagnol.

Les éléments et hypothèses du rapport Becker faits sur la base de données de 1999 ont largement évolué. Nous avons des données récentes. Depuis ce rapport, l’Europe s’est ouverte à des pays supplémentaires. Les hypothèses que nous vous donnons sont donc des hypothèses actualisées d’évolution du trafic avec la péninsule Ibérique.

Quant à d’autres grands projets et d’autres grands enjeux évoqués comme la nouvelle traversée des Pyrénées, ce ne sont pas des projets abandonnés puisque des études et des réflexions ont été engagées à la suite du dernier sommet franco-espagnol. Simplement, nous sommes dans des perspectives et des échéances beaucoup plus lointaines. Actuellement, la politique de la France et de l’Espagne est d’aménager au maximum les corridors côtiers, méditerranéen et atlantique, pour se donner le temps de réfléchir sur ce que sera l’étape aux alentours de 2035-2040 sur une nouvelle traversée des Pyrénées.

S’agissant des enjeux environnementaux, nous y reviendrons dans le détail si vous le souhaitez, nous ne sommes pas au niveau d’un tracé. Les impacts environnementaux ne peuvent donc pas être établis tant qu’il n’y a pas de tracé. Néanmoins, ne serait-ce que pour retenir les orientations sur les options de passage, et pour voir en particulier au niveau des évaluations que l’on peut faire à partir de ratios du coût des différents scénarios, nous avons quand même approfondi tous les éléments que nous aurons à prendre en compte au moment de la réalisation du projet pour ne pas s’aventurer au niveau d’options générales dans des zones où il sera très difficile de faire des aménagements.

Cela pour vous donner deux indications : cela a une répercussion directe sur le coût linéaire des infrastructures selon les différents scénarios. Dans les Landes par exemple, en prenant en compte les contraintes environnementales, nous sommes dans des ordres de grandeur de 10 à 12 millions d’euros le kilomètre ; alors que quand on arrive au Pays basque avec les contraintes de relief, d’environnement, etc. nous sommes dans une fourchette de 22 à 27 millions d’euros du kilomètre avec la possibilité d’avoir des tunnels, des ouvrages d’art en conséquence. La référence, c’est le Y basque pour lequel ils sont à 30 millions d’euros le kilomètre.

Monsieur le Président

Je vous propose de passer à une deuxième série de questions. 

Un intervenant

Alors même que le report modal et la traversée centrale des Pyrénées vont sensiblement augmenter le volume du fret, et avec lui le risque de dangerosité lié à certains produits, pourquoi à ce stade du débat la question du contournement ferré de l’agglomération ou d’autres parties agglomérées n’est pas posée. Il me semble qu’elle se pose.

Monsieur le Président

Je vous remercie. 

Un intervenant

L’objectif du projet est bien de permettre le report modal. Or nous constatons depuis un certain temps que ce report modal est inversé. Nous assistons à une saturation des axes routiers et, simultanément, de moins en moins de trains sur les rails. Il y a des causes à cet état de choses : la rémunération de la tonne transportée s’est effondrée de moitié en 20 ans, poussée en cela par le réseau autoroutier qui est passé de 2000 à 8000 kilomètres, simultanément, par des investissements qui ont été privilégiés dans le ferroviaire en direction des voyageurs à grande vitesse. Nous avons ce phénomène-là.

Nous avons donc une situation anormale et pénible en termes de saturation d’axes routiers avec 8500 poids-lourds par jour sur l’axe nord-sud. Nous nous basons sur une projection qui fait état de 19 000 poids-lourds par jour à l’horizon de 2020-2025. Si on se réfère aux règles de trois, 21 millions de tonnes sur le fer égal 4000 poids-lourds ; avec une règle de trois, nous devrions parvenir à 19 000 poids-lourds par jour avec 100 millions de tonnes.

Si nous nous arrêtons à cette perspective-là, en considérant que sans le projet, avec l’arrivée du Y basque qui a l’avantage de mettre une partie du réseau espagnol aux normes européennes, 12 millions de tonnes, au lieu de 2 millions actuellement, passeraient par le fer. Si nous passons de 12 à 21 millions de tonnes avec le projet LGV, il y a donc un différentiel de 9 millions de tonnes. Si nous rapportons ces 9 millions aux 100 millions de tonnes qui transiteraient à cet horizon, ce serait de 9 % du passage seulement.

C’est effectivement une bonne chose que l’on se préoccupe des conditions du report modal, mais la réponse par l’infrastructure en elle-même ne peut pas suffire. Il est nécessaire d’avoir une cohérence de la politique des transports, de l’organiser et de se préoccuper des ouvrages que l’on construit parallèlement à ce projet. Je fais référence à l’élargissement des chaussées, nous avons parlé de l’A10-A63, mais aussi du projet de grand contournement autoroutier.

Je fais également référence au barème des péages RFF qui prévoit des progressions de péages de l’ordre de 9 % par an en 2007 et 2008 pour faire circuler les trains de fret. Si nous avons du mal à voir venir l’Eurovignette, des choses très concrètes se passent en termes de péages pour les frets de marchandises passant par le mode ferroviaire.

Il y a également un autre aspect avec ce projet : le financement. Il faut savoir que Monsieur Idrac, préfet, avait lancé le débat public à Bordeaux il y a une dizaine de jours en précisant que Tours-Bordeaux serait concédé, comme une autoroute, pour une cinquantaine d’années environ - bien qu’à ce stade nous n’ayons pas eu plus de précisions. Il est donc question de confier à un concessionnaire un ouvrage public à long terme. C’est quelque chose de relativement nouveau. Perpignan-Figueras est déjà financé de cette façon mais c’est encore un ouvrage international et sur un morceau relativement court. Dans la banlieue parisienne, il est également question de relier l’aéroport de Roissy à la Gare de l’Est avec ce procédé.

Ce que je veux bien expliquer c’est que lorsque nous recourons à une concession dans le domaine ferroviaire, nous faisons intervenir un nouvel acteur qui risque de créer un nouveau risque parce qu’il y aura une nouvelle interface dans un système qui tire son efficacité du fait qu’il soit intégré, donc avec un seul acteur. En multipliant les interfaces, nous courons le danger de fragiliser la chaîne de sécurité.

Le projet tel qu’il est présenté intègre-t-il dans son financement de 3,5 à 4 milliards le financement de la remise à niveau de la ligne existante ? Il ne me semble pas l’avoir lu. S’agissant du réseau espagnol lui-même, j’ai noté qu’en 2013 il était prévu que le Y basque serait relié au reste du continent avec deux voix à l’écartement européen. Y a-t-il une échéance pour les deux autres voies du réseau classique côté espagnol ? Je vous remercie.

Monsieur le Président

Je vous remercie. 

Un intervenant

Président, entre débat et questions, je vous laisse juge. Nous voulons parler. Mon collègue vient de débattre. Je pourrai également parler pendant un bon moment. Qu’allez-vous faire ? Il n’est pas facile de scinder la question. Je vais être raisonnable, je vais poser une seule question : les scénarios I, II et III sont-ils les seuls possibles ? Vous n’avez parlé que de trois scénarios.

Monsieur le Président

Quand onze ou douze scénarios sont proposés, c’est trop ; deux ou trois, ce n’est pas assez. Il en faut sans doute environ six. Je plaisante. 

Un intervenant

J’ai trois questions à poser. Nous sommes dans un débat public où il manque un acteur. Cela a déjà été soulevé. C’est gênant. Ne serait-il pas possible d’imaginer un débat public avec la présence ou l’intervention de cet acteur qui détermine la politique des transports ? Je ne vais pas être long à ce sujet mais je pense que réfléchir sur l’infrastructure sans regarder autour, c’est gênant.

En tant que CES, j’aurai besoin de retrouver les chiffres donnés par Monsieur Criqui XE "Monsieur Criqui"  lorsque nous avions parlé de l’A63. Il avait dit qu’à échéance de 20 ans, nous allions engager quatre fois plus d’argent sur le fer que sur la route. Je n’ai pas retrouvé ces chiffres. Peut-être quelqu’un peut-il les avoir. Ce serait intéressant car cela couperait court à un reproche que l’on entend souvent : tout est fait pour la route, rien pour le fer. Si c’est aussi vrai que cela, j’aimerais avoir les chiffres et le contenu des choses.

J’ai également entendu, je n’ai pas les moyens de répondre, des critiques et des doutes exprimés sur le chiffrage. J’ai entendu dans la présentation, et j’ai regardé le document distribué la semaine dernière qui est le produit des deux gouvernements français et espagnols qui ont chiffré tout cela, Monsieur Prat a dit que nous nous alignions là-dessus. Très bien. Ma question est une question que je m’étais déjà posée : des tiers autres ont-ils déjà validé ces chiffres ?

Si on dit que les chiffres avancés sont ceux de RFF ou de l’Etat, cela ne va pas suffire pour rassurer. Des universitaires par exemple ont-ils regardé ces chiffres d’une manière contradictoire de façon à les rendre discutables même s’il y a toujours des hypothèses et des bases de calcul dont on sait qu’elles ne sont pas véritablement scientifiques. Qu’il y ait au moins un essai pour avoir des chiffres discutables. C’est un souhait que j’exprime.

S’agissant du financement, j’aurais aimé avoir un peu plus de détails, si c’était possible, sur ce qui est envisagé. Le propos du président Chaussade m’a tout à l’heure interpellé. Quand il a parlé du financement européen, il a dit : « Ou pas ». Or je pensais que c’était acquis. Je ne sais pas mais j’ai bien entendu « ou pas » tout à l’heure. Jusqu’à présent, c’était prioritaire pour moi. Nous pouvons peut-être avoir quelques précisions à ce sujet.

Enfin, nous parlons beaucoup de PPP (partenariat public-privé), y a-t-il une réflexion sur les modèles possibles : n’y a-t-il pas d’autres modèles que ceux existants qui puissent être imaginés aujourd’hui en matière de partenariats public-privé, qui soient plus discutés socialement, plus consensuels. C’est peut-être possible car des études existent mais qui ne sont peut-être pas suffisamment prises en considération.

Monsieur le Président

Je vous remercie. Nous allons faire une série de réponses à cette série de questions. 

Nous allons commencer par le « ou pas » qui s’adressait à Monsieur Chaussade.

Jean-Pierre CHAUSSADE

C’est une réponse concernant le débat public. Ce que nous avons entendu du représentant d’Etienne Davignon lors de la séance de lancement à Bordeaux et qui figure maintenant dans un rapport auquel nous pouvons avoir accès sur le site du débat public, ce sont les conditions mises par Etienne Davignon qui est simplement coordonnateur du projet Arc Atlantique pour une participation financière à l’Espagne. Vous le savez mieux que quiconque : tant que le chèque n’est pas signé, tant que le projet n’est pas défini, l’engagement de l’Europe n’est probablement pas un chèque en blanc.

Je vais ajouter un autre point concernant les chiffres et l’indépendance des chiffres - je laisse bien entendu RFF parler -, au cours du débat, nous avons eu des demandes officielles, écrites par un cabinet indépendant. La CPDP compte saisir la CNDP d’ici fin septembre pour engager cette étude indépendante qui concernerait l’ensemble des données et des hypothèses à la base de ce projet.

S’agissant de la question de Monsieur XXX sur les différents projets, nous avons entendu des propositions au cours du débat public et nous en entendrons peut-être d’autres. Cela fait partie du débat public d’entendre d’autres voix, d’autres positions qui sont parfaitement justifiées et que l’on trouvera soit dans des cahiers d’acteurs, soit dans des propositions écrites. C’est toute la richesse du débat d’ouvrir le projet sur d’autres perspectives.

Christian MAUDET

Concernant la problématique de financement, nous sommes quand même très en amont du projet puisqu’il n’est même pas décidé et on ne sait même pas quel projet. La décision que RFF prendra à la suite du rapport de la CPDP sera une décision de continuer les études et non pas de faire le projet. Cette décision sera prise après l’enquête d’utilité publique, aux alentours de 2009-2010.

Les modalités de financement viennent d’être ouvertes, comme vous l’avez indiqué Monsieur, par ces procédures de partenariat public-privé. C’est quelque chose d’un peu nouveau en France qui était déjà en pratique en Grande-Bretagne et dans les Pays-Bas. Après la concession Perpignan-Figueras, c’est le premier grand projet ferroviaire en France qu’il est envisagé de passer sous le mode de la délégation de service public ou de la concession.

Le gouvernement a pris cette décision il y a à peu près un an en pensant que le concours des fonds privés pourrait augmenter la part d’autofinancement du projet. C’est pour cette raison qu’il a pris cette décision. Actuellement, compte tenu des risques et des évaluations faites, notre établissement arrivait à financer les projets de lignes à grande vitesse à hauteur de 20 %.

Là, le pari du gouvernement est d’escompter une participation jusqu’à hauteur de 50 % des fonds privés grâce à l’appel à des synergies, des conceptions de projet plus rapides, des groupements d’entreprises à la fois financiers et des groupements de travaux publics sous la forme de consortiums qui leur permettent de tirer les prix.

Il est vrai que ce sera une difficulté supplémentaire car ça fait un troisième acteur dans le monde ferroviaire. Il est vrai que c’est une difficulté. La décision a été prise en ce sens pour le projet de LGV Sud Europe Atlantique. D’après le Premier Ministre, l’appel à candidatures sera d’ailleurs lancé avant la fin de l’année. Nous préparons le cahier des charges. L’enjeu de cette nouvelle forme d’appel à partenariats public-privé sera de disposer d’un nombre de consortiums européens suffisant pour qu’il y ait une vraie concurrence.

Un intervenant

Je vais revenir sur l’aspect fret et y inclure la question du contournement de Bordeaux. La question évoquée concernant les objectifs, report modal et part du fret, se situe au départ dans un contexte tout à fait particulier. Le contexte particulier que nous avons évoqué est la faible part des échanges avec la péninsule ibérique qui n’a rien avoir avec, comme nous l’avons vu dans la présentation, dans les échanges avec les autres pays où il existe une continuité ferroviaire.

Quand on dit que les tonnes transportées en France ont diminué de près de 50 % dans les 10 dernières années (et c’est vrai) même si le volume général transporté a diminué, les échanges avec un certain nombre de pays limitrophes de la France constituent toujours une part de 10 à 25 % comme je l’évoquais. Ce n’est plus les 40 % qu’il pouvait y avoir il y a 15 ou 20 ans, mais on est encore 10 à 25 %… Je vous disais, en gros 32 % avec l’Italie compte tenu du contexte particulier avec l’Italie.

La principale cause, aussi bien sur le terrain que les enquêtes qui ont pu être menées auprès des transporteurs, la principale cause de la faible part avec l’Espagne est qu’il n’y a pas de continuité dans le réseau ferroviaire. Dès qu’il y aura une amorce de continuité, elle se fera en deux temps ça a été souligné, la première continuité sera avec le Y basque aux horizons 2013 si nous suivons la programmation prévue pour le Y basque, permettra un premier seuil qualitatif et quantitatif assez important ; simplement, le Y basque n’a que deux voies.

Là, je réponds à la question, d’après le plan approuvé par le gouvernement espagnol en 2005, la mise aux normes européennes des principaux axes du réseau existant avec la création d’un troisième rail supplémentaire est aux alentours de 2020. En fin de compte, c’est à cette échéance, quand il y aura à la fois le Y basque et le réseau classique à normes européennes permettant de la continuité, que nous sommes au niveau de la saturation de l’utilisation des deux lignes en France.

Sur ce que représente la part du ferroviaire par rapport à l’ensemble des transports, c’est vrai, nous ne nous en cachons pas, nous n’allons pas faire disparaître les camions de l’Aquitaine en les mettant sur le rail. Les chiffres que vous évoquez ou les ordres de grandeur correspondent un peu à cela. Si nous ne faisions rien, les 8500 camions d’aujourd’hui deviendraient 15 à 16 000 camions à l’horizon 2020. Sur les 15 à 16 000 camions, si le ferroviaire marche bien, on en prend que 4000. Les gens vont dire : « Il y en aura quand même 12 000 », il est vrai que ça ne fait pas disparaître le mur de camions.

Il faut bien voir l’ordre de grandeur. Il faut avoir en tête les 100 millions de tonnes à écouler. Si nous faisions une voie ferrée uniquement dédiée au fret avec des trains à la même vitesse, capacité maximum, une voie ferrée avec deux voies, une ligne ferrée avec deux voies, cela représente environ 30 millions de tonnes par an. Si nous voulions écouler les 100 millions de tonnes uniquement par le ferroviaire, il faudrait faire six voies ferrées à travers les Landes. C’est pour donner une image.

Il est certain que le projet proposé, 20 %, c’est déjà un objectif que certains considèrent très ambitieux ; mais il ne va répondre qu’à une partie de la question du transport. Il faudra bien, comme cela a été évoqué, que ce soit au niveau d’autres politiques nationales d’accompagnement, de tarification que l’ensemble du problème, de l’évolution des transports soit réglé.

Un intervenant

Juste un complément. Ces 20 millions de tonnes, la source vient d’une part de l’État et d’une agence qui s’appelle le BIPE dans lequel il y a des universitaires, et qui a évalué le volume des échanges avec l’Espagne prévisible en 2020 ; deuxième source, une étude conduite par nous-mêmes avec, après une consultation européenne de bureau d’étude Franco espagnol qui a fait une évaluation du potentiel de trafic pour l’autoroute ferroviaire à partir des grands centres de chargement d’Espagne, qui évaluait aussi le potentiel à au moins 20 millions de tonnes. Deux sources convergent donc vers les mêmes chiffres.

Christian MAUDET

Je finirai juste par une petite réponse à la première question sur le contournement ferré de Bordeaux. Question qui ressort, qui avait été évoquée au moment du débat public sur le contournement autoroutier, qui est ressortie dans le cadre de la concertation et dont on parle encore à propos de notre projet.

Il faut bien voir qu’au début des années 90, quand un certain nombre de décisions ont été prises, en particulier, certains les ont vécus, de refuser une ligne grande vitesse directe sur Toulouse pour qu’elles vienne desservir la gare Saint-Jean à Bordeaux, de faire, dans le cadre du Contrat de plan en cours, la suppression du bouchon ferroviaire de Bordeaux et la mise à quatre voies de la sortie nord de Bordeaux avec l’arrivée de la LGV Sud Europe Atlantique, les décisions ont été prises entre 1990 et 1995 pour que tout le réseau ferroviaire du nord de la France arrive à la gare Saint-Jean à Bordeaux.

Maintenant, on est obligé de repartir de la gare Saint-Jean, sinon tous les investissements qu’on aurait faits jusqu’à présent seraient inutiles. Le projet à l’heure actuelle, compte tenu des décisions prises il y a 10 à 15 ans, c’est bien d’être obligé de partir de la gare Saint-Jean de Bordeaux.

Cela ne signifie pas, nous l’avions évoqué car nous avions fait faire une étude au moment du contournement autoroutier de Bordeaux, qu’un jour il n’y aura pas également une saturation malgré les mises à quatre voies et travaux de la gare Saint-Jean à traverser où on reparlera peut-être de problème de contournement ferroviaire de Bordeaux. Je fais le parallèle, nous sommes aux échéances d’une évolution telle du trafic que c’est avec une nouvelle traversée des Pyrénées, à l’horizon 2035 ou 2040, que se posera à nouveau le problème du contournement ferroviaire de Bordeaux.

Monsieur le Président

Je vous remercie. Je vous propose de passer à la dernière série de questions. Pour terminer et préparer le travail des trois commissions car je crois que l’une d’entre elles démarre dès demain sur ce sujet. 

Un intervenant

Des questions importantes ont été posées, notamment sur le coût réel des financements. Je suis un peu gêné.  C’est vrai, questions simples ou débat. Il y a beaucoup de choses à dire. J’aurais aimé entendre davantage de choses de la part des participants.

Vous avez posé trois questions. Sur l’opportunité : est-ce que le projet se justifie ?

Je suis tenté de dire que les collectivités territoriales d’Aquitaine financent déjà la ligne à grande vitesse Tours-Bordeaux, que au sud d’Hendaye le projet du Y  basque et la mise aux normes du projet espagnol sont annoncés ; le constat aujourd’hui est donc qu’il reste le milieu de l’Aquitaine où il ne se passe rien.

Le tout camion, je viens à Bordeaux à peu près trois fois par semaine, le mur de camions sur l’A10, depuis les Landes je sais ce que ça veut dire. Que ce tout camion soit infléchi, c’est une bonne chose. Je dirais même que c’est opportun et que c’est urgent. C’est plus qu’opportun, c’est urgent. Il faut faire quelque chose. Sur la première question que vous aviez posée, voilà mon sentiment.

Sur les scénarios que vous proposez, à toute vitesse parce qu’il y a beaucoup de choses à dire. Trois sont mis au débat : un, l’aménagement du tracé existant ; les deux autres sont deux lignes nouvelles.

Je suis d’accord, les trois visent à disposer à terme de quatre voies pour écouler tous les trafics attendus pour 2020, qu’ils soient fret, voyageurs. Dans le scénario un, force est de constater que les TGV, une fois que tous les travaux seront finis, rouleront à peine plus vite que les TER aujourd’hui.

La traversée des Landes et des Pyrénées atlantiques sera à mon sens la section à petite vitesse entre Bruxelles, Lisbonne et Madrid. Je ne sais pas si c’est comparable, mais la façade atlantique sera de ce fait quelque chose de très faible au niveau de cet axe européen tandis que d’autres axes, notamment celui qui passe par Lyon, sera lui à grande vitesse tout au long. D’où choix des gens aussi quand on fait des grands parcours et que l’on va d’un bout à l’autre.

Le tracé deux, même s’il présente des avantages, il n’apporte… L’Aquitaine, c’est grand, le département des Landes, c’est grand. C’est un désert, ça reste un désert. Ça peut devenir autre chose. Il est vrai que ça n’apporte pas de gare nouvelle. De plus, ce tracé deux va passer sur des zones sensibles, mais il va également passer en plein dans le delta de la Leyre. Déjà, là, il faut réfléchir.

Je souhaiterais que l’on débatte davantage sur ces scénarios. À mon sens, le scénario trois, en plus avec les perspectives de départ sur Toulouse qui ouvrent aussi des possibilités de transversales pour demain, ce sera quand même des avantages à mon sens certains ; ça permettra aussi de relier peut-être des régions qui passent aujourd’hui pour les plus dynamiques, que ce soit en France ou les deux régions espagnoles notamment, de faire une grande région internationale autour de ces lignes.

J’arrête là, mais il est vrai que j’aurais des tas de questions à poser dans le détail. Nous nous les poserons entre nous.

Monsieur le Président

Ton enthousiasme à entrer dans le débat, que je voulais justement éviter parce que ce n’est pas le lieu aujourd’hui, montre que dès demain… 

Monsieur le Président

Voilà.  Tu as déjà commencé ce que tu vas pouvoir dire demain. Garde cette discussion pour l’instant en interne. Après, ces Messieurs, surtout Monsieur Chaussade, fera sien notre avis qui tiendra compte de tout ça mais, ne lui donne pas trop d’indications pour l’instant.

Un intervenant

Président, j’avais une question à poser: dans le tracé trois figurent une gare à Mont-de-Marsan, une gare à Dax, est-ce réaliste ou faudra-t-il choisir un jour entre les deux ?

Monsieur le Président

C’est une question. Nous la notons et ces Messieurs vont te répondre. Pour le débat, on te laisse mener ça. 

Un intervenant

Merci, Président. Je serai assez court. Dans cette logique de mettre du fret sur le fer, toute l’échelle que vous nous donnez démontre qu’au lieu d’augmenter on a baissé cette dynamique, n’y a-t-il pas derrière cela un meilleur service à apporter aux transporteurs, qui ne se sont pas prononcés, sur des techniques de transbordement puisque le grand argument des transporteurs routiers pour refuser le fer est de dire : « Nous n’avons pas de service in fine pour la distribution des produits ». Autrement dit : « On est bloqué sur une voie ferrée et il est difficile d’en sortir. Donc on limite nos transports sur les voies ferrées à cause de cela ». Techniquement, ne peut-on pas aujourd’hui envisager une réponse ?

Monsieur le Président

Merci. 

Un intervenant

Merci, Monsieur le Président. Je souhaite m’exprimer en tant que habitant du sud de l’Aquitaine qui de temps en temps va acheter des billets de chemin de fer entre Bayonne et Paris, et d’autre part entre et Irun et Madrid, ce n’est pas facile aujourd’hui. Je vais vous parler de l’espoir que je veux mettre dans les progrès de la médecine pour voir un jour l’espérance de vie encore augmenter terriblement pour me permettre un jour d’aller suffisamment vite à Paris et de mettre peut-être un peu moins de 32 minutes entre Dax et Bayonne parce que, pour 50 kilomètres, il faut le faire.

Quand je vous ai dit ça, je voulais vous dire que je suis très intéressé par la carte qui est là au milieu sur le réseau ferré, pour le réseau ferré transeuropéen. Je vois les priorités, évidemment : que devient la ligne droite quand on se rend compte que la ligne à grande vitesse entre Paris et Madrid va se promener à Avignon, à Tarragone, à Saragosse avant d’arriver à Madrid. Est-ce qu’on est réaliste ? Où est la ligne droite ? Il faudrait un jour retomber sur terre.

Puisqu’il faut poser une question et se contenter de poser une question, je vais vous dire, sur cette carte que je vous ai montrée, que signifie la flèche jaune qui pointe Tarbes d’un côté et Saragosse de l’autre ? Merci.

Monsieur le Président

C’est noté. 

Un intervenant

Juste pour les questions. Après, pour la suite de nos travaux, c’est en interne.

Pour que l’on soit complètement éclairé, j’ai deux ou trois questions d’ordre un peu technique. La première, je reviens à la question sur d’autres solutions éventuelles. Là, il y a trois solutions. Dans les travaux antérieurs que vous aviez réalisés, il y en avait six ou sept parce qu’il y avait des combinaisons.

Entre la un et la trois, il n’y a pas de combinaison possible. Entre la un et la deux, y a-t-il dans vos études des combinaisons possibles c’est-à-dire d’imaginer par exemple que le contournement de l’agglomération bayonnaise soit fait selon le scénario de la voie nouvelle prévue dans le deux et trois ; mais que plus haut, où c’est peut-être moins contraint, on retrouve le scénario de la quatre voies, c’est-à-dire les deux actuelles et deux parallèles pour accueillir les deux bouts ; puis à nouveau, même question au niveau de l’entrée de Bordeaux. Autrement dit, est-ce que ce que vous aviez commencé à étudier qui a disparu dans la dernière plaquette reste dans vos cartons actifs ou est archivé pour toujours ?

Deuxième question, dans le scénario un et deux, il y a le même problème technique qui est la sortie de Bordeaux par Talence, Pessac, etc. Vous nous avez dit qu’il faudra créer deux voies de plus.

Dans le scénario trois, même chose, sauf que vous dites qu’il n’y a que trois voies en direction de ce qui est actuellement Toulouse, qui serait éventuellement un tronc commun. Est-ce que dans les deux cas les questions de contraintes techniques sont aussi fortes ou est-ce que dans une des deux solutions c’est un peu moins contraint ?

Troisième point que je voulais envisager, lors de la précédente contribution du CESR sur la LGV Toulouse, nous avions dit que devant l’absurdité (on le confirme) de ne pas avoir mené les deux débats de front, on ne pouvait pas à l’époque se prononcer sur le choix des trois solutions qui étaient proposées sur Toulouse en attendant de savoir ce qu’on fait pour celle-ci.

La question que je me pose est : si la solution trois est choisie, cela veut dire que pour le projet toulousain, les solutions un et deux du projet toulousain tombent à l’eau et que c’est automatiquement la solution trois ; même s’il était démontré que finalement la solution la moins traumatisante serait ce qui était la solution deux du projet toulousain. Ceux qui ont planché dessus s’en souviennent.

Quatrième chose, je crois que vous avez dans vos tiroirs la carte que le ministre espagnol des transports avait présenté lors de la première réunion de lancement du grand débat, qui était intéressante en ce sens qu’elle montrait, vous l’avez rappelé tout à l’heure, que la mise aux conditions européennes d’écartement du réseau ferroviaire espagnol sera extrêmement progressive. Même si les espagnols paraissent pleins d’enthousiasme, d’autant plus qu’ils savent qu’il y a des crédits européens à consommer assez vite, actuellement, il y a quand même plusieurs échéances.

La première est que effectivement le Y basque s’arrête à  Vitoria dans un premier temps, ce qui veut dire que la question de l’écartement est reportée d’Irun vers  Vitoria mais existe toujours ; d’où des interrogations que l’on peut avoir sur l’effectivité d’un accroissement massif du fret ferroviaire en provenance d’Espagne.

Le Y basque lui-même dans un premier temps n’est qu’à deux voies. Si j’ai bien compris, leurs deux autres voies c’est l’utilisation du réseau ancien dont on connaît la sinuosité (pour ceux qui sont allés à Bilbao par le train une fois, ça vaut le détour, ça restera un haut moment de l’histoire ferroviaire européenne). S’ils se contentent d’ajouter un troisième rail pour l’écartement, s’ils conservent la voie ferrée ancienne, on n’a pas l’impression que la capacité pour mobiliser du fret soit aussi importante que ça. Ce qui, on ne va pas entrer dans le débat, est peut-être un argument en faveur d’une solution de type gradualiste, si tant est que ceci soit possible.

Je m’arrête là sur ces quatre questions un peu techniques.

Monsieur le Président

Messieurs, si vous voulez bien tenter de répondre à toute cette série de questions.

Christian MAUDET

Concernant la question portant sur des services ferroviaires de fret attractifs, je pense qu’il y a deux champs de progrès possibles. Le premier champ de progrès est l’ouverture du fret aux opérateurs internationaux. On peut penser que une fois que le réseau… Il y aura une continuité des réseaux ferroviaires Franco espagnols, des opérateurs espagnols pourraient être intéressés pour capter des parts de fret en rendant des services plus attractifs. On peut également penser que la SNCF, stimulée dans cette nouvelle situation de concurrence, saura aussi imaginer des services plus attractifs. C’est le pari de la concurrence.

Deuxième famille de solutions, c’est ce dont je vous ai parlé il y a dix minutes, un nouveau service d’autoroute ferroviaire qui est totalement basé sur l’attractivité pour un chauffeur ou pour un transporteur routier. Ce service ne fonctionnera que si le transporteur routier, espagnol ou français, y trouvera son intérêt. Toutes les études qui sont faites dans ce sens avec des professionnels de transport routier tendent à étayer la faisabilité de ce nouveau service ferroviaire. C’est pour cela qu’on imagine un service cadencé toutes les heures avec des plates-formes de chargement à Vitoria, et un service dont le coût d’acheminement sera tel que le transporteur routier, en faisant ses calculs économiques, aura intérêt à mettre son camion sur le train.

Troisième avantage, le temps de chargement. Il n’y a donc pas de rupture de charge dans un chantier de transport combiné ; c’est le camion et le chauffeur du camion qui charge sa remorque, ou la remorque et le tracteur, lui-même sur le camion par une manœuvre qui dure une demi-heure.

Cela est actuellement en cours d’expérimentation sous le Mont-Cenis. La première autoroute ferroviaire sera expérimentée sur une grande longueur entre Perpignan et le Luxembourg. Nous espérons que l’autoroute ferroviaire côté atlantique sera expérimentée en 2009.

S’agissant de la liaison Paris-Madrid, quand on regarde la carte, il est vrai que les espagnols ont d’abord privilégié la liaison Paris-Barcelone (on n’y peut rien car c’est la force de la Catalogne).

Christian MAUDET

On pourrait passer l’image 31 pour avoir…

Un intervenant

Je vous disais au début, mais un des enjeux pour l’Aquitaine est l’ouverture vers l’Espagne. Un des enjeux est de ne pas perdre de temps pour constituer cet itinéraire Paris-Hendaye à grande vitesse, si c’est le choix des aquitains et le choix du gouvernement, pour prendre de court la grande liaison Paris-Barcelone-Madrid. Elle est évidemment beaucoup plus courte. Elle est 500 kilomètres plus courte. Combien ?

Christian MAUDET

Un peu plus de 300.

Un intervenant

Donc la démonstration sera vite faite. Mais nos amis espagnols ont cédé à la puissante Catalogne pour d’abord lancer Madrid-Barcelone avant Madrid-Irun. C’est bien parti. Il y a déjà Madrid-Valladolid qui va être ouverte en 2007, puis il y a le maillon faible Valladolid-Vitoria, il n’y a pas encore de programmation, mais le projet sera fait en 2007-2008.

Monsieur le Président

Les études.

Alain PRAT

Oui, les projets, les études. Pas la réalisation, hélas. Puis il y a Vitoria-Irun que les Basques nous promettent pour 2013. Il nous faut donc être très vigilants sur le tronçon Valladolid-Vitoria.

Christian Maudet va vous répondre.

Christian MAUDET

Même si les questions ne sont pas dans l’ordre, je vais enchaîner sur une question par rapport à cela. Elle était sur le problème de la capacité du réseau espagnol. Là, ne figurent que les lignes nouvelles du réseau, pas les lignes existantes qui seront mises progressivement à l’écartement européen.

Actuellement, il est vrai que si la mise à écartement européen du réseau existant est prévue dans le plan à l’horizon 2020, la programmation précise n’est pas encore arrêtée. Comme le plan va à l’horizon 2020, nous avons fait l’hypothèse que les principaux axes, en particulier celui qui arrive actuellement à Irun, sera également à écartement européen. Il y a un point important, je profite. Vous voyez la grande diagonale verte, qui est réalisée de Séville, Madrid et qui va pour le moment jusqu’à Derrida avant d’aller jusqu’à Tarragone et Barcelone ; il faut bien voir que là on est dans une ligne uniquement de voyageurs. Il n’y a pas de ligne à écartement européen qui va de Madrid à Barcelone.

C’est pour ça que les gens de Valence se sont battus pour avoir le barreau Valence-Teruel-Saragosse pour pouvoir se replier sur le Y basque et avoir une continuité du trafic marchandises avec la France du côté Y basque dans la mesure où la ligne ferroviaire au nord de Barcelone est déjà complètement saturée par le trafic qui va et qui s’arrête en Catalogne.

Sur les distances, j’évoque toujours le fait que c’est bien plus court par la façade atlantique. Il faut se rappeler que Madrid est à la verticale de Brest et que quand on fait Paris-Madrid en passant par la façade méditerranéenne et Avignon, c’est comme si on allait de Paris à Brest en passant par Bar-le-Duc (puisque Avignon est à peu près à la verticale de Bar-le-Duc). C’est la réalité géographique. Je remonte les questions par rapport à ça. La question sur la gare Mont-de-Marsan-Dax. Actuellement dans le projet tel qu’on le présente, on ne propose qu’une gare nouvelle à proximité de Mont-de-Marsan par rapport au scénario est dans la mesure, et ça faisait partie de nos principes de départ, où on continue à desservir les gares existantes par les TGV ; avec comme je l’ai signalé dans la présentation du scénario deux que du scénario trois, au nord de Dax, un raccordement à la ligne existante pour aller desservir la gare de Dax.

Il est vrai que au cours des réunions, nous l’avons aussi bien vu à Mont-de-Marsan que à Dax, certains ont dit : « Pourquoi pas une gare nouvelle à Dax ? Pourquoi pas une gare nouvelle conjointe au milieu entre Dax et Mont-de-Marsan ? Pourquoi à Mont-de-Marsan, pas à l’ouest plutôt qu’à l’est ? » Le débat reste complètement ouvert. Le débat public est fait pour identifier ce genre de questions. Nous verrons au moment des études car le problème des gares est autant la politique des collectivités territoriales que l’accessibilité routière et la clientèle.

Sur les autres solutions, pour répondre clairement à la question sur les combinaisons ; d’abord, pourquoi ne présente-t-on que trois scénarios alors qu’ il y avait plus de scénarios  dans les phases antérieures?

Dans le cadre des études corridor atlantique qui ont précédé le débat public, il y avait jusqu’à une vingtaine de scénarios possibles. Déjà, le Comité de pilotage qui avait été mis en place entre l’État, la région Aquitaine, RFF et la SNCF avait limité le nombre de scénarios et, au Comité de pilotage de juillet 2005, six scénarios avaient été présentés dans des combinaisons. On n’a pas exclu des combinaisons. D’ailleurs, il me semble que c’est page 74 du document que l’on évoque les combinaisons possibles entre les différents scénarios, car il faut lier combinaisons au problème du phasage. Il est vrai que le scénario un offre des possibilités de phasage comme à chaque fois que l’on double une ligne existante, avec le risque, quand on fait du phasage, de faire des investissements qui ne sont pas utiles par la suite. Cette question peut être posée.

De la même manière, et je répondrai aussi à la question  sur les autres solutions possibles. On en cite un certain nombre dans le document, en particulier page 94 pour ceux qui voudront s’y référer, où on a regardé comment on pouvait traverser directement les Landes en suivant les couloirs à haute tension, comment on pouvait faire une ligne nouvelle à grande vitesse non pas jumelée à l’autoroute mais jumelée à la ligne existante, ce qui n’est pas pareil. Faire une ligne nouvelle jumelée à la ligne existante n’est pas pareil que de mettre deux voies supplémentaires à côté de la ligne existante. Comment pourrait-on faire un contournement sud de Bordeaux pour sortir par l’est et revenir par l’ouest ? Comment on aurait pu, on en voit un reste dans le scénario trois, contourner Dax non pas par le nord-ouest mais par le sud-est.

D’autres possibilités ont été étudiées. On a trouvé, soit pour des contraintes économiques, soit pour des contraintes fonctionnelles, soit surtout pour des contraintes d’environnement, qu’elles étaient moins intéressantes que celles qu’on présente mais, si quelqu’un nous montre que c’est plus intéressant, on est prêt à s’y attarder.

Le dernier point que je voulais évoquer est la relation avec Bordeaux-Toulouse. On peut garder 7-14 parce que pour le moment, on a été obligé, là, il n’y a pas eu de réciprocité entre Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Espagne. Autant pour le débat public Bordeaux-Toulouse, ça avait été l’un des axes du débat public, c’est qu’on ne pouvait pas anticiper sur le débat public Bordeaux-Espagne ; autant maintenant, Bordeaux-Espagne, on a les décisions prises sur Bordeaux-Toulouse.

Les décisions prises sur Bordeaux-Toulouse en ce qui concerne ce secteur c’est de dire : les trois options de passage restent encore ouvertes. Nous allons approfondir les études, en particulier les études environnementales avant de choisir par où nous passerons. Nous prendrons en compte la décision qui sera prise à l’issue. Pourquoi y a-t-il cette espèce de renflement à la sortie sud-est de Bordeaux ? C’est qu’en fin de compte, ce renflement est compatible avec les deux scénarios de passage centre et sud de Bordeaux-Toulouse. Il n’y a que le scénario nord dont on a considéré qu’il n’y avait pas de lien direct avec Bordeaux-Toulouse. Si bien qu’à l’intérieur de ce renflement, toutes les combinaisons possibles sur Bordeaux-Toulouse, Bordeaux-Espagne et Bordeaux-Toulouse (uniquement le scénario central et le scénario sud), en termes de jumelage sont encore possibles. Simplement, il faudra voir dans le cadre des études ce qui est le plus intéressant du point de vue économique et environnemental.

Monsieur le Président

Mon collègue de gauche souhaitait poser une question. Si elle est brève, allons-y, mais on avait dit qu’on ne prenait plus de questions. 

Monsieur le Président

Après, je demanderai au Président Chaussade de conclure.

Un intervenant

Je ne  vois pas la cohérence entre tous ces projets, les projets autoroutiers, les projets ferrés dans l’Aquitaine à l’an 2034.

Alain PRAT

Un élément d’éclairage pour vos travaux c’est quand même l’attention de RFF sans attendre 2013 ou 2020 de faire des travaux de rénovation et de modernisation sur la ligne actuelle de manière à faire croître le trafic fret et de correspondre au trafic attendu. Grosso modo, des travaux de rénovation sont prévus à hauteur de presque 700 millions d’euros d’ici 2020 (réfection de la caténaire, de la voie, du travelage). Il y a des travaux d’augmentation de la capacité avec des installations permanentes de contresens, des nouveaux systèmes de signalisation, des voies d’évitement à hauteur d’environ 115 millions d’euros qui seront dans le contrat de plan. Troisièmement, des travaux liés à la mise en place et à l’organisation de l’autoroute ferroviaire. Ce n’est pas une alternative, c’est quelque chose qui va s’engager avant.

Monsieur le Président

Merci Monsieur Prat de ce complément. 

Monsieur le Président

Je vous propose de laisser la parole, le mot de la fin à Monsieur Chaussade pour la conclusion. Je vous remercie de bien travailler à ce sujet dans les jours qui viennent.

Conclusion

Jean-Pierre CHAUSSADE

Nous avons été très intéressés par cet échange de questions même si certains sont allés un tout petit peu au-delà des questions. La maturité des questions montre que vous êtes dans le sujet. Nous, commission du débat public, sommes très intéressés par vos travaux et vos positions qui s’intègrent bien dans ce débat public et qui éclaireront d’abord le public puis RFF.

Nous sommes vraiment dans le débat. Je citerai simplement deux chiffres de ce débat public qui montrent l’intérêt du public de l’Aquitaine pour ce débat, pour ce projet. Sur notre site Internet, nous avons eu jusqu’à présent 9000 visites dont 3500 depuis le début septembre. Cela montre tout l’intérêt que le public aquitain prend.

Je souhaite citer un autre chiffre. 600 questions ont été posées de différentes façons par écrit. Beaucoup doivent être répondues par RFF, mais aussi la SNCF et les pouvoirs publics. L’un des éléments complémentaires aux réunions publiques, c’est aussi toutes les questions que nous, commission particulière, validons avant de les transmettre de façon à nous assurer que les questions ont reçu des réponses complètes.

Nous sommes vraiment dans le débat qui passionne, qui intéresse beaucoup du public aquitain. Nous sommes en particulier très intéressés par les travaux de la Commission économique, sociale et régionale. Merci.

Monsieur le Président

Merci Monsieur Chaussade. Bonne chance pour la fin de ce débat public. Soyez assurés que la contribution du Conseil économique et social d’Aquitaine sera à la hauteur de sa réputation. Merci à tous. Bon courage.
Bordeaux, le 25 septembre 2006
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